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par  F.  M.  Al.  LABROUSTE  (de  la  Gi?onde)  (i). 

Sur  diverfes  que  (lions  relatives  aux  lois  du  9 fruc- 
tidor an  5 concernant  la  liquidation  & le  paie- 
ment des  fermages. 

Séance  du  i3  ventôfe  an  6. 


Représentans  DU  PEUPLE, 

Je  viens,  au  nom  des  trois  commiflions  que  vous  avez 
réunies  par  arrêté  du  z5  pluvrôfe  dernier  , vous  rendre 

( 0 La  comrniflîon  eft  compose  des  repréfemans  du  peuple 
Bergier , Dubois  (des  Vofges)  , Trumeau  ^ Duckéne , Laloy 
Lorier , Defmolin , Portiez  (de  l’Oife)  8c  Labroujîe , 
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compte  de  leur  opinion  ïur  les  queftions  renvoyées  à letïr 
examen  , & vous  fbumettre  les  modifications  dont  les  lois 
du  9 fruéfcidor  an  5 fur  la  liquidation  & le  paiement  des 
fermages  stipulés  ou  échus  pendant  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie  leur  ont  paru  fufceptibles. 

Nous  commençons  par  déclarer,  fans  craindre  le  re- 
proche de  complaifance  pour  un  travail  auquel  plufieurs 
d’entre  nous  ont,  dans  le  temps,  directement  concouru,  & 
avec  la  confiance  que  peut  donner  un  examen  attentif, 
impartial  & févère  , que  les  lois  du  9 frudidor  an  5 , donc 
la  révifion  nous  a été  confiée  > ne  font  en  général  quune 
inftruétion  pure  & fimple  , parfaitement  d’accord  avec  les 
lois  précédemment  exiftantes  , dont  elles  a voient  1 exécu- 
tion pour  objet  ; que  le  peu  de  difpofitions  nouvelles 
quelles  renferment  , font  en  tous  points  conformes  à la 
juftice  & aux  principes  confacrés  par  vous  avant  & de- 
puis leur  publication } & que , fi  parmi  les  réclamations 
qui  fe  font  élevées  contre  elles , il  en  eft  auxquelles  nous 
‘vous  propo ferons  d’accéder  , elles  portent  ou  fur  des  cas 
non- feulement  imprévus  9 mais  qu  il  n étoit  pas  donne  au 
légiflateur  de  prévoir , ou  fur  des  cas  tout  au  plus  favo- 
rables , auxquels  vous  ne  pourrez  pourvoir  dans  le  fens  des 
pétitionnaires  , qu’en  vous  écartant  momentanément  des 
principes  & du  droit  le  moins  rigoureux. 

Ce  que  nous  venons  de  vous  déclarer,  vous  en  ferez 
convaincus  par  Texpofe  fuccinét  que  je  fuis  charge  de  vous 
faire  ; & en  accordant  aux  réclamations  qui  vous  font 
adrefTées  tout  ce  que  l’équité  naturelle  & les  circonftances 
extraordinaires  dont  nous  fortons  vous  fembleront  exiger  , 
vous  fentirez  la  nécefiité  de  repoufler  fans  ménagement 
celles  qui  n’ont  que  l’efprit  de  chicane  & la  mauvaife  foi 
pour  mobiles.  C’efi  Tunique  moyen  de  donner,  en  gene- 
ral à votre  légifiation  le  caraétère  de  fiabilité  qui  feui 
peut  la  rendre  refpeébabie  , Sc  d’afiiirer  en  particulier  1 exe- 
cution de  lois  fages,  qui  ent  mis  un  terme  aux  lacera* 


triomphe  pour  les  hommes  avides  , & .un  coup 
porté  au  trélor  public.  ■, 

Après  ces  confidérations  générales  , je  P*®:  a Warner, 
des  réclamations  donc  votre  commrffion  a du  s occuper. 

■L'un  Je,  rédam.ns  u*  tern»  J»  ^ 

moyennant  8,6  ,««>■■*  ^‘1^1  pôl.èln'  un 
adjudicataire  pour  trois  annee  . femences  & fa 

article  du  cahier  des  char».  , ^ duit  de 

•confomtnacion  prelevees , il  ne  P P 

fa  ferme  une  quantité  de  gra-s  égale  a > 
ftipulée,  il  pourra,  en  en  |uftÆam, ^ payer ^ 3 ^ ^ 

quêta  en  argent  « £ 3o  germinal  de 

ché  de  'ancien  chef-lien  de  diltntt  , au  oo  g 

ÛLnu  mis  années.  B ■» 

pas  voir  que  cette  c au  e e ' - du  ag  thermidor 

excipe  pour  demander  fo«  déclaré, 

pafler  pour  ftipule  en  par  te  p ^réduftion  autorifée 

r»'  „f“  ïïn  ; ftü  5.  Manuelle 

nulle  femme  fixe  de  ^«nla*“3  ou  J.  leur 
le  prix  de  fou  bail  ne  confifte  quen  g-a 

valeur  au  prix  courant  au  ™°Tm  veut  que damP  aucun 
l’article  même  invoqué  par  lui  q , 

cas  , la  quantité  de  denrées  promtfe  ne  pmjje 

Nous  n’infifterons  pas  plus  long- temps  Lomîfe*  eft 

fi  évidemment  futile.  * ^g^lle  n'  eft  pas  trop  forte,  le 
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prix  courant  au  moment  de  l'échéance  : fi  elle  efl  trop  forte  j 
ce  n’eft  pas  en  forçant  le  fens  de  la  loi , en  dénaturant  la 
queftion  comme  le  pétitionnaire , que  vous  le  fecourrez  ; 
mais  en  réglant,  comme  on  vous  l’a  déjà  demandé,  Sc 
Comme  nous  allons  vous  le  prcpofer  , le  fort  des  baux 
de  biens  nationaux  ftipulés  en  denrées  , an  nombre  defquels 
celui  dont  nous  venons  de  parler  efl  inconreftablement 
compris. 

Vous  ne  devez  pas  plus  vous  arrêter  aux  difficultés  élevées 
fur  les  ventes  de  coupes  de  bois  fur  pied  faites  pour  une  ou 
plufieurs  années.  Tel  adjudicataire  ou  fermier  de  ces  coupes, 
pour  payer  en  affignats  valeur  nominale  celle  de  l'an  3 , 
comme  celles  des  années  précédentes , prétend  8c  veut  que 
vous  déclariez  que  la  loi  du  18  fru&idor  an  4 les  a,  pour  la 
première  fois,  affimiiées  aux  fermages,  & qu’elle  n’a  dû 
s’entendre  conféquemment  que  des  termes  reftanc  à échoir 
à cette  époque.  Tel  propriétaire  ou  vendeur , pour  éviter 
la  rédu&ion  du  prix  que  la  même  loi  autorife,  argumente 
de  ce  quelle  parle  des  coupes  de  bois  fur  pied , & en  con- 
clut que  cette  réduction  ne  peut  s’appliquer  aux  coupes  de 
bois  alors  exploitées.  Tels  autres  , fuivant  l’intérêt  qu’ils  y 
trouvent , veulent  que  la  coupe  de  bois  appartienne  ou  à 
l’année  dans  l’automne  de  laquelle  elle  fe  commence , ou  à 
celle  dans  le  printemps  de  laquelle  elle  finit.  Autant  d’inté- 
rêts , autant  de  prétentions  diverfes  , Sc  autant  de  préten- 
tions la  plupart  futiles  , dénuées  de  fondement , Sc  fouvent 
diétées  par  la  mauvaife  foi  Sc  par  l’injuftice. 

Nul  doute  qu’une  coupe  de  bois  n’appartienne  à l’année 
dans  laquelle  elle  fe  commence;  car , comment  fe  faire 
l’idée  d’une  récolte  par  anticipation  ? comment  imaginer 
des  fruits  , quels  qu’ils  foient , de  l’an  5 , cueillis  en  l’an  4 ? 
Nul  doute  que  la  légiflation  circonftancielle  , relative  aux 
Fermages  , n’ait  conftamment  été  applicable  aux  coupes  Sc 
retailles  de  bois  fur  pied.  La  loi  du  2,  thermidor  an  3 
n’excepte  aucune  efpèce  de  biens  ruraux  , de  ce  quelle 
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prefcrit  pour  la  contribution  & le  paiement  des  fermages. 
La  loi  du  3 brumaire  fui  vaut  règle  formellement  ^ par 
1 article  II , le  mode  à fuivre  pour  la  fixation  de  la  con- 
tribution a payer  à raifon  des  bois  J ainfi  que  de  la  moitié 
du  prix  des  baux  payable  en  nature . La  loi  du  o meflidor 
an  4 n excepte  du  mode  quelle  établit  pour  le  paiement 
des  fermages  de  la  même  année  que  les  maifons  fervant 
uniquement  à l’habitation  ; & la  loi  du  18  frudidor  fuivant, 
en  déclarant  fes  difpofitions  communes  aux  ventes  de  coupes 
de  bois  , confirme  dune  manière  non  équivoque  ce  one  les 
lois  précédentes  avoient  tout  auflî  clairement  décidé.  La  loi 
du  18  frudidor  an  4 abroge,  pour  les  coupes  de  bois 
comme  pour  les  fermages  , le  mode  de  paiement  précé- 
demment établi  : ce  mode  s appliquoit  donc  aux  coupes  de 
bois  tout  comme  aux  fermages.  La  loi  du  18  frudidor 
an  4 ordonne  , pour  les  coupes  de  bois  comme  pour  les 
fermages  ^ que  Y arriéré  des  fommes  ftipulées  pour  jouijfan - 
ces  antérieures  d Van  4 3 fera  payé  déformais  en  numéraire 
métallique  ou  mandats  au  cours;  elle  veut  que  les  prix 
déjà  déclarés  fufceptibies  de  rédudion  , le  foienc  pour 
lfn  3 & années  antérieures  : ce  n’eft  donc  point  aux  coupes 
a exploiter  pas  plus  qu’aux  fermages  à échoir  que  la  loi 
du  io  frudidor  an  4 s’applique. 

j.  reduclion  des  prix  peur  tous  les  termes. a liquider, 

liquidation  de  ces  termes  fuivant  le  paragraphe  II  de  k 
oi  du  q frudidor  an  5 , paiement  en  numéraire  métallique 
des  termes  refiés  dus  aujourd’hui  d qui  échoiront  par  la 
fuite  , tout  , dans  la  loi  du  9 frudidor  an  5 , eft  & a du 
etre  commun  aux  ventes  de  coupes  de  bois  fur  pied , faites 
pour  une  ou  plufieurs  années.  Nul  doute,  â cec  égard,  ne 
peut  êtie  élevé  fur  fon  elprit  &.  fa  letue  ; &:  ce  feroic  en 
oblcurcir  levidence,  que  dé  chercher  â l’in terpréter. 

Je  pafie  aux  quefiioas  dont  vous  nous  aviez  particulière- 
ment renvoyé  1 examen  , & qui  nous  ont  paru  fufceptibies 
de  difpofitions  nouvelles. 

A 3 


, , i.  -Zdn&ion  des  baux  de  iiens  nationaux  flip  nies 

L déclarer  fufceptibles  de  réduction  les  baux  pafles 
dit  le  cours  forcé  des  mandats , quelques  expreffons 

roger  le  dekt  fixe  _p  9 demandes  q„i  vous 

EïSAÏf?^  S—  <— 4 h d,f- 

euffion  du  Confeil. 


Première  quejlion. 


w*?r,0bû ;,‘ï 

le  pétitionnaire Umonue,  a locca^  £ immédiate- 

dû  vous  en  occuper  , & léfenté*  en  commençant , a 

cru  devoir  approuver. 

Il  cft  évident  que  ces  baux  ne  font 
vous  confultez  uniquement  les  ontgfait  déclarer 

tante  fur  cette  matière.  Si  le i m d’argent. 

fufceptibles  de  reduéhon  les  au  f p prétexte  même 

H elt  évident  encore  que  nulle  s’il 

ne  peut  autonfer  la  tedu  i _ peut_être  penferez-vous 
s’agit  de  propriétés  pnvees.  Mais  peut  e *-tconftances , 

ï-asM  S»**  ~~  - • 

affermé  en  grains  à la  chaleur  des  enchères.  ■ ^ 

En  effet , & l’expérience  a prouv  qn  p£U 

r“‘  *d?J5?rLil'3gï£"  / p»  w»  «T. 


le  domaine  quit  vouioit  affermer , s fojcfe  .^Sl^pa 

légèrement  » T«^t~£»£  $£$  » ' 
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avec  celai  qu’il  ftipuloit  en  denrées  ; il  a pu  erret  dans  la 
converfion  en  quintaux  des  d-verfes  mefures  locales  ; il  a pu 
être  aveuglé  par  le  prix  exorbitant  en  apparence  , auquel  il 
vendroit  fes  denrées  , fans  envifager  que  ce  prix  fi  haut 
n’avoit  qu’une  valeur  idéale  , 8c  que  fes  débourfés  fuivroienc 
une  même  proportion.  Poufle  par  1 ambition  de  jouir  , par 
la  concurrence  8c  par  la  chaleur  des  enchères  , il  a,  pu  fe 
laifTer  emporter  au-delà  des  bornes.  Peut  être  a-t-il  été  fe- 
duit  par  l’exemple  de  tant  d’autres , qui , abufant  de  la  loi 
du  28  thermidor  an  2.  , 8c  aidés  des  certificats  d une  mu- 
nicipalité complaifante  , ont  foufirait  à la  nation  les  grains 
qu’ils  dévoient  lui  donner  , 8c  fe  font  libères  du  prix  dd 
leur  bail  en  aflignats  valeur  nominale } peut-être  , comme 
vous  l’a  dénoncé  le  Directoire  exécutif  quand  vous  ren- 
dîtes la  loi  du  i3  frimaire  an  4^  > efpéroit-il , en  haufifant 
le  prix  clandeftin  des  greniers , & baillant  à fon  gré  le 
prix  oftenfible  des  marchés  publics  , compenfer  8c  au- 
delà  l’excès  de  valeur  auquel  il  portoit  fa  ferme  ; peut-etre 
enfin , i’efpoir  de  ne  rien  payer  du  tout , quand  les  fruits 
feraient  perçus  8c  eonfommés , l*a-t-i}  rendu  encore  moins* 
difficile. 

Tels  font  les  cas  nombreux  où  le  fermier  d’un  bien  na- 
tional a pu  en  promettre  un  prix  exceffif,  même  en, Je 
Jlipulant  en  denrées . Nous  ne  nous  diffimuions  pas  qu’aucun 
d’eux  n’efl:  bien  favorable  ; que  tous  accufent  plus  ou  moins 
fon  avidité  , fon  ambition  , ou  au  moins  fon  imprévoyance  * 
& qu’il  faut  même  pour  le  fecourir  , déroger  inftantanémcnc 
aux  principes.  Mais  quoi  qu’il  en  foit , 8c  quelle  qu’en  puifie^ 
être  la  caufe , il  fuffit  que  le  prix  d’un  bail  air  pu  , dans  cer- 
tains cas  .excéder  de  beaucoup  fa  véritable  valeur,  pour  qu’il» 
vous  femble  également  injufte  8ç  impolitique  d’obliger  le 
fermier  à l’acquitter  rigoureufementÿ  comme  il  fuffic  qu'il, 
vous  foit  démontré  que  le  mal  exlfte , pour  que  , renoua 
çant.,  s’il  le  faut , à la  rigueur  du  droit  que  la  nation  pour- 
roit  exercer  , vous  vous  empreffitz  d y porter  remède.  Q& 
remède  eft  le  retour  au  prix  du. bail  de  1790  , ou,  à défaut 
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de  bail,  l’expertife.  Vous  Pavez  déjà  employé  pour  les  baux 
Jlipulés  à prix  d’argent  } 6c  votre  com million  vous  propofe 
de  letendre  aujourd’hui  à ceux  de  biens  nationaux  feule- 
ment , pâlies  à la  chaleur  des  enchères , & Jlipulés  en  den- 
rées. 

Deuxième  quefiion . 

La  réduction  autorifée  par  l’article  VI  de  la  loi  du  9 
frudidor  an  5 ne  doit-elle  pas  s'appliquer , fuivant  les  cas 
qui  y font  prévus , à tous  baux  Jlipulés  a prix  d’argent , 
6c  pâlies  pendant  le  cours  forcé  cies  mandats,  quelques 
exprejfions  & dénominations  de  monnaie  que  ces  baux 
emploient  ? 

Nul  doute  que  l’intention  de  la  loi  du  9 fructidor  an  5 
n’ait  été  6c  dû  être  telle.  Le  mandat  ayant  aux  yeux  de  la 
loi  un  cours  forcé  , tandis  qu'il  n’avait  qu’une  valeur  idéale 
ôc  relative  dans  le  commerce  , le  fermier  qui  ftipuloit  da- 
près  les  expreffions  alors  ulitées , foit  en  numéraire  ou  man- 
dats , foit  en  numéraire  ou  valeur  repréfentative  , foit  en  va- 
leur fixé  ou  valeur  de  1790  , foit  de  toute  autre  manière  , 
ne  voyoit  que  la  monnoie  ayànt  cours.  Il  a pu  promettre 
tel  prix  , croyant  le  payer  valeur  nominale  en  mandats  dépré- 
ciés , qu’il  n’eût  pas  promis  s’il  avoit  cru  devoir,  par  la 
ce  dation  des  mandats , le  payer  en  valeur  métallique.  Nui 
doute  , d’après  cela , que  le  prix  ftipulé  par  lui  n ait  pu 
excéder  de  beaucoup  la  vraie  valeur  de  la  choie  \ 6c  nul 
doute  conféquemment  que  l’intention  de  la  loi  n’ait  été  de 
rendre  applicable  à ce  cas  , le  remède  qu  elle  même  établit 
pour  tous  autres  cas  femblables.  La  .queftion , au  furplus , 
eft  implicitement  décidée  par  l’article  VI  de  la.  loi  du  9 fruc- 
tidor an  S „ qui  déclare  indiftinéfcement  fufceptibles  de  ré- 
duction les 'baux  à prix  d’argent,  pâlies  dans  un  intervalle  de 
temps  donné , & qui , n’exceptant  pas  ceux  dont  nous  venons 
de  parier  , les  embrajfe  par  cela  même.  Votre  com  million 
ne  voit  pas  d où  peut , à cet  égard  , être  né  le  doute  : mais 
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elle  eft  inftruite  qu’il  s’eft  élevé  dans  beaucoup  de  départe- 
mens  ; & elle  ne  voit  pas  d’inconvéniens  à le  faire  cefler  paï 
une  difpcfition  plus  formelle. 

Troifteme  quejliom 

Convient-il  de  fixer  un  nouveau  délai  daHs  lequel  le$ 
fermiers  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  9 fruétidor  an  5 9 
avoient  droit  à la  réduction  du  prix  de  leur  bail , feront  en- 
core admis  à réclamer  cette  réduction  ? Nous  avouons  que 
cette  queftion  eft  bien  délicate  , & que  cette  demande  n é- 
tant  fondée  que  fur  l’ignorance  vraie  ou  prétendue  de  là 
loi , on  peut  craindre  , en  y accédant , d ouvrir  une  porte  à 
la  mauvaife  foi,  qui  aura  à en  dire  autant  de  toute  autre  loi 
quelconque.  Quand  on  coiifidère  cependant  comment  fe  fait 
la  publication  des  lois,  on  reconnolt  que , quelque  peu  pré- 
fumable qu’elle  fbit,  cette  ignorance,  dans  bien  des  cas, 
eft  pourtant  pofiible  j & s’il  eft  vrai,  comme  le  prétendent 
les  pétitionnaires  qui  fe  font  adrefles  a vous  , ôc  comme  le 
déclare  positivement  Padminiftration  de  la  Charente  5 qu  un 
grand  nombre  de  fermiers,  fur-tout  nationaux,  foient  dans  ce 
cas , & que  plufieurs  fe  trouveroient  par-là  condamnés  à payer 
deux  , trois,  & jufqu  à cinq  fois , le  prix  réel  de  leur  ferme, 
il  eft  difficile  de  réfifter  fur  ce  point  à la  demande  faite  d'un 
nouveau  délai.  Cet  avis  a été  celui  de  lâ  commiftion  fpéciale 
à laquelle  vous  aviez  renvoyé  d’abord  l’adreftè  du  départe- 
ment de  la  Charente  ; il  eft  celui  des  commiftions  réunies  , 
dont  je  fuis  l’organe  en  ce  moment  ; & nous  ne  doutons 
point  qu’il  ne  fait  le  vôtre,  iorfque  vous  connoîtrez  fur- 
tout  les  précautions  prifes  pour  éviter , tant  a 1 égard  de  ce 
nouveau  délai  j qu’à  1 egard  de  la  t educlion  des  bauot  de  biens 
nationaux  pipulés  en  dentees , 1 abus  quen  pourroit  faire  la 
mauvaife  foi. 

L’obligation  de  payer  dans  le  mois  le  montant  des  termes 
échus  empêchera  que  le  fermier  ne  trouve  dans  le  nouveau 
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délai  accordé  un  nouveau  moyen  d’ajourner  le  paiement 
de  fa  ferme  : elle  ne  le  conflit ue  pas  en  avances  , paifqu’il 
ne  doit  payer  ainfi  que  les  termes  échus*  elle  n’excède 
point  fon  debet , puifqu’il  ne  paiera  que  fur  le  pied  même 
de  la  réduélion  à laquelle  il  peut  prétendre  j elle  allure 
enfin  tous  fes  droits  ; mais  en  l’obligeant , fous  peine  de 
déchéance,  a payer  les  termes  échus  , elle  fait  ainfi  juftice 
au  propriétaire. 

La  loi  du  18  fruélidor  an  4 > en  autorifant,  dans  des 
cas  prévus,  la  réduction  du  prix  des  bau \ fiipulés  en  deniers  ^ 
donnoit  auftï  au  propriétaire  comme  au  fermier  la  faculté 
réciproque  de  réfilier  j 8c  la  loi  du  q fruétidor  an  5 avoir 
fixé  un  nouveau  délai  pour  l’un  8c  pour  1 autre.  La  rehliatioti 
ne  pouvait  s’exercer  qu’au taqt  que  la  réduction  du  prix  avoir 
lieu  , il  eft  évident  qu’en  gardant  le  fiience  fur  1 une  , le 
fermier  rendoit  nul  à l’égard  de  l’autre  , le  droit  du  pro- 
priétaire ; qu’il  l'a  mis  hors  d’état  de  1 exercer  j de  que  dans 
tous  les  cas  il  a,  foit  frauduleusement , feit  pat  erreur, 
înduement  prolongé  fa  joilÜTance.  Le  remede  au  premier 
de  ces  deux  inconvéniens  eft  fimple  8c  facile  ; il  confiée 
à proroger  relativement , en  faveur  du  propriétaire  , la  fa- 
culté de  réfiiier.  À f égard  du  fécond  , il  fe  préfentoit  un 
moyen  commandé  par  le  droit  rigoureux , & que  le  fermier 
n’auroit  pu  imputer  qu’à  lui  - même  *,  c’étôit  de  déclarer 
exempts  de  réduction  les  termes  dont  il  a joui  înduement  par 
l'effet  de  fon  fiience . Mais  votre  commitïion  , conhderant 
qu'il  eft  , dans  les  circonftances  extraordinaires  fur-tout  > 
des  cas  où  la  rigueur  du  droit  n’eft  pas  toujours  la  juftice , 
pénétrée  de  l’efpric  qui  vous  anime,  8c  qui  eft,  non  de 
punir  le  fermier  en  l'opprimant  à fon  tour,  mais  de  ra- 
mener le  propriétaire  8c  lui  au  tefcme  marqué  par  la  raifon 
Sc  l’équité  naturelle,  8c  confidérant  qu’on  rend  au  proprié- 
taire ce  qui  lui  eft  du,  en  lui  procurant,  pour  les  termes 
Induement  jouis  ^ un  prix  équivalent  à celui,  qu’il  eut  pu 
trouver  dans  uu  nouveau  bail  à ferme  , vous  propofe  de 
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Fantorifer  dans  ce  cas , &,  s’il  fe  croit  léfé  par  le  prix  du 
bail  de  1790,  à avoir  recours  à i’expertife.  Cette  difpofition 
généralifée  pare , autant  qu’il  étoit  pollible  , a 1 inconvénient 
quon  vient  de  prévoir,  & remédie  en  môme  temps  au  cas 
plas  fréquent  encore , où  le  propriétaire  , fans  pouvoir  faire 
la  preuve  des  femmes  promifes,  foit  à titre  de  pot  de  vin , 
foit  par  contre- lettre,  foit  de  toute  autre  manière  équivalente, 
fe  croiuoit  néanmoins  lété  par  le  prix  porté  au  bail  de 
1790, 

Si  à ces  précautions  vous  ajoutez  celles  que  la  commiffion 
vous  propofe,  i°.  de  faire  toujours  fupporter  les  frais  d’éx- 
pertife  par  le  fermier  dans  les  cas  de  rédudion  des  prix  de 
baux  de  biens  nationaux  jiipulés  en  denrées  , frais  occafionnes 
par  une  erreur  que , dans  tous  les  cas , le  fermier  ne  peut 
imputer  qu’à  lui-même;  2.0'  d’en  charger  le  propriétaire, 
lorlque  le  réfultac  de  l’expertife  exigée  par  lui  n’excédera 
pas  le  prix  qu’il  pouvoit  prérendre  d’après  le  bail  de  1790; 
3P.  d’appliquer  aux  mêmes  bau y.  de  biens  nationaux  ftipulés 
pu  denrées , & dans  la.  proportion  fixée  pour  la  rédudion  de 
leur  prix  , la  loi  du  .9  frudidor  an  5 , relative  aux  objets  doue 
le  produit  réel  a confidérablement  changé  entre  l’époque  de 
l’ancien  bail  & celle  du  bail  dont  la  rédudion  efl  demandée,; 
4°.  enfin  , de  donner  dans  tous  les  cas  au  propriétaire  , ,copamfe 
vous  l’avez  déjà  fait  dans  pltiliéurs  lois  fur  les  tranfadions, 
la  faculté  d’opter  le -prix  réduit  d’après  le  tableau  de  dépré- 
ciation du  papier -monnoie  : peut-être  penferez-vous  que  la 
commillion  pouvoit  difficilement  porter  plus  loin  les  foins  3c 
la  prévoyance. 

Eviter  que  les  fermiers  ne  fuffiën-t ,;  dans  certains  cas  , vic- 
times de  leur  ignorance,  de  fëur  imprévoyance  , ou  même 
d’une  avidité  condamnable;  empêcher' qu’ils  ne 'trouvaient 
dans  les  moyens  que  la  loi  leur  fournit  , l’occafion-de  lé  1er  à 
leur  tour  les  propriétaires , foit  en  les  fruffianc  en  parue  , 
foit  en  ajournant  de  nouveau  lç  paiement  de  ce  -qui -leur 
efb  légitimement  dû  ; s’affûter  enfin  que  les  précautions  eu- 


blies  en  faveur  dès  propriétaires , ne  deviendroient  pas  à lent 
tour,  dans  leurs  mains , des  moyens  de  vexation  & de  tra- 
caffeiies  contre  les  fermiers  , tel  eft  le  triple  but  que  devoir 
fe  propofer  votre  cpmmiffîon  , & qu’elle  n’a  pas  un  inftant 
perdu  de  vue.  C’eft  vers  lui  que  font  dirigées  les  dif- 
poficions  que  je  viens  de  développer  au  ‘Confeil.  Celles 
fur  lefquelles  je  ne  fuis  entré  dans  aucun  détail  , n’en 
font  que  des  conféquences  néceftaires.  Quelques  - unes 
font  une  interprétation  pure  ôc  fitnple  de  difpofitions  déjà 
exiftantes. 

Votre  com  mi  filon  a cru  devoir  profiter  de  locçafion  qui 
s’offroit,  pour  en  former  un  enfemble  qui,  prévoyant  tous 
les  cas  , levât  tous  les  doutes;  & voilà,  à cet  effet,  le 
projet  de  rélolution  qu’elle  m’a  chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Lê  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  eft  inftaiit 
de  lever  les  difficultés  qui  peuvent  arrêter  encore  , dans 
la  jouiffance  d’une  portion  efienûelle  de  leurs  revenus  , 
nombre  de  particuliers , ôc  la  République  elle-même  comme 
propriétaire  des  domaines  nationaux. 

Déclare  qu’il  y a urgence; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , refont  ce  qui  fuit  s 
A R ÏÎCLE  PREMIER. 

Les  fermiers , foi t . de  propriétés  privées,  foit  de  biens 
nationaux  ou  adminifteés  comme  tels , qui , ayant,  d’après 
J z loi  du 39  fruâidor 5,  droit  a la  réduction  du  prix  de 
leur  bail  , me  i’anroieût  pas  demandée  dans  le  délai  fixé  par 
l’article  X de  ladite  loi ,,  pourront  la  demander  encore  pen- 
dant le  mois  qui  fuiv-râ  la  publication  de  1?  préfenre. 
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I I. 

Sont  compris  dans  Particle  VI  de  la  loi  du  9 fruétidor  an 
5 , ôc  fufceptibles  de  la  réduétion  mentionnée  audit  article, 
tous  baux  ftipulés  , en  tout  ou  partie  , a prix  d argent , 
partes  entre  le  premier  janvier  1792  & la  publication  de 
la  loi  du  5 thermidor  an  4 > relative  aux  tranfacUons  entre 
citoyens , quelques  exprertions  & dénominations  de  mon- 
noie  qui  y aient  été  employées. 

I I I. 

■ ; < ;•/  '■  ■T;  ^ '*■;  r . 

Les  prix  de  fermages  de  biens  nationaux  ou  adminirtrés 
comme  tels  , affermés  à la  chaleur  des  enchères  & moyen- 
nant une  quantité  fixe  de  denrées  , feront  fufceptibles  de 
réduétion  dans  les  cas  prévus , ôc  de  la  manière  preferite  par 
les  articles  fuivans. 

I V. 

i 

La  réduétion  du  prix  des  fermages  mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédent  ne  pourra  avoir  lieu,  qu’autant  que  leldits 
fermages  , liquidés  ainli  qu’il  eft  dit  aux  articles  XI  & XVI 
de  la  loi  du  9 fruétidor  dernier  , n°.  1379,  fe  trouveroient 
excéder  de  plus  de  moitié,  foit  le  prix  du  bail  de  1790, 
augmenté  des  objets  mentionnés  en  l’article  Vil  de  la  loi 
du  9 fruétidor  an  5 , n°  i383,  s’il  exiltoit  en  1790  un  bail 
dirtinét  & féparé  des  mêmes  objets;  fait,  à défaut  de  bail, 
le  prix  eftimé  par  experts , valeur  de  1790. 

Le  prix  fera  payé , fusant  l’un  ou  l’autre  cas  , ou  con- 
formément au  prix  du  bail  de  1790  , calculé  ainfi  qu  il 
vient  d’être  dit,  ou  conformément  à l’expertife. 


La  loi  du  9 fruétidor  an  5 , relative  à la  réduction  du  prix 


»? 

des  baux  pajfes  poflérieurement  au  premier  janvier  1792  y 
s’applique  aux  baux  mentionnés  dans  les  deux  précédent 
articles , Ôc  dont  le  produit  réel  auroit  augmenté  ou  dimi- 
nué de  plus  de  moitié  , entre  ï 'époque  de  l’ancien  bail  ôc 
celle  du  bail  dont  la  rédu&ion  eft  demandée. 

V I. 

Les  experts , dans  les  cas  prévus  par  les  articles  IV  Ôc 
V ci-deffus  , feront  refpeétivement  nommés  par  le  pré- 
pofé  de  la  régie  des  domaines  Ôc  le  fermier  réclamant  j ce 
dernier  fupportera  feul  les  frais  d’expertife. 

V I I. 

Les  difpofitions  ci-deffus  font  communes  aux  proprié- 
taires réintégrés  dans  leurs  biens  ci  devant  réputés  natio- 
naux, ou  adminiftrés  comme  tels. 

VIII. 

Les  fermiers  qui  provoqueraient  la  réduction  du  prix  dé 
leur  bail,  ne  le  pourront,  a peine  detre  déclarés  non- 
recevables  , que  dans  le  mois  qui  luivra  la  publication  de 
la  préfente,  ôc  qu*en  payant  dans  le  même  mois,  ou  au 
propriétaire  ou  au  receveur  du  domaine , fuivant  les  cas , 
l'oit  Je  montant  des  termes  échus , d’après  le  bail  exiftant 
en  1790,  foit,  a défaut  de  bail,  ou  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle V ci-deflus , quatre  fois  la  conriibution  foncière  de 
1 an  5 des  objets  dont  s’agit,  fauf  à compter  ôc  parfaire , 
ou  même  a répéter,  s’il  y a lieu,  lors  de  la  liquidation  dé- 
finitive. 

Les  quittances  de  contributions,  & autres  fommes  payées, 
a 1 «cquit  du  propriétaire  ôc  à valoir  fur  le  prix  du  bail  * 
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, , r ie  paiement  ordonné  au  prélent 

feront  précomptées  fur  le  p 

article. 

I X. 

. •,  j0,,t  la  réduaion  fera  ou 
Tout  proprietaire  dun  bail  lé(é  par  le  prix 

auroit  été  demandée  , & S rra  ell  réclamer  1 ex- 

porté dans  le  bail  de  179°,  Poutra 

P Si  la  valeur  fixée  par  experts  n'e^  VII 

de  1790,  augmenté  des  O l|»  . wcaéionnés  pat  l'ex- 

traire , ils  feront  fupportes  par  le 

X. 

. r l’article  V ci-deffus  , & quelque 

réfultat  queCaprEte  ^xpertife  jamais  le 

m r-ùhvn 

de  la  loi  du  9 fruaidor  an  o. 

Dans  aucun  cas  il  ne  î abÎTu”. 

ftipulée , réduite  en  valeur  devra  être,  en 

2£ï  ctrr"bieh3e  Uguidati-  , E U 

propriétaire  le  requiert. 

X I* 

Les  articles  IX  & X cl-JelTus  Xég,“ 

aSsSlSl  V*  nationaux , on  adutnttUtes 
comme  tels. 
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X I L 

La  redudhon  , dans  les  cas  où  elle  a lien  n*  » 
peut  soperer  que  fur  les  nriv  « leu>  ne  Porte  & ne 

rius  , proportionnellement  Tf! JT™*  ^ /rix  encore 
antérieurement  payée?  lePetItlon  d«  femmes 

ctULiï  atti  ;irs!^dficatai" a 

1 79°  , tel  qu’il  réfuitera  de  1>  °",  du  90art  du  prix  de 

lequel  fera,  pour  kfdites  portion^"  ‘c  °“f  de  ^Mpertifc, 
tegles  établies  par  la  loi  L r,  f au  conformement  aux 

m co“m' k **  <r«  b»“i  pi“n  ,v';r,“ * 

XIII. 

Dans  Jes  cas  de  réduction  ri  rl.rr  i 
çn  avertiflànt  le  fermier  dans  le’m5  ’ 'e  proprietaire  aura, 
la  faculté  de  réfilier  l,n  il  rr  qui  fuivra  la  demande 
l’expiration  cietS  ^ * 

liation  pourra  être  dans  le  n4mp  AM  ■ conimeiîCee.  La  réfï- 
du  domaine  & ordonnée  delai  provoauée  par  la  régie 
département , s’il  s’agit  d’un  , .adtnm,ftrac‘°n  centrale  de 
comme  tel.  ^ ^len  uatl°nal  ou  adminiftré 

X I V. 

W*  9 fruflidor 

leurs  fermages  j fou  de  fan  A °nt,  Pf/e  la  totalité  de 
antérieures  ^ ^ ^ * ~ 

^es  Paiemens  , en  font  vain  h1  gantes  aux  époques 

aux  fermiers  qui  ont  payé  dfff  ‘ aPPllcat,Je 

i F >e  de  *â  f°rce  la  totalité  d’un  on 
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plufieurs  termes  de  fermages  payables  en  divers  pnCtes  pour 
chaque  année  , quoique  le  montant  entier  de  l'année  de 
ferme  dont  les  termes  ainli  payés  faifoient  partie  , ne  fut 
pas  complètement  foldé  avant  la  loi  du  9 fruCtidor  an  5, 
& fans  préjudice  néanmoins  de  l’article  XVI  de  ladite  loi  , 
pour  les  paiemens  faits  par  anricipni  -n  8c  avant  la  loi  du 
2 thermidor  an  3 , fur  les  fermages  de  l’an  3 & années  fui- 
vantès. 

X V. 

Toure  conteftation , non  définitivement  terminée , fera 
jugée  en  conformité  de  la  préfente, 

XVI. 

Dans  les  cas  de  réduction  en  valeur  métallique  mention- 
nés aux  articles  XX,  XXI  , XXV  8c  XXVI  de  la  loi  du, 
9 fruCtidor  dernier , li  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnoie  s’arrête  avant  les  époques  auxquelles  devront  être 
calculées  iefdites  réductions  , il  y fera  fuppléé  , favoir  : par 
le  dernier  cours  publié  par  le  Directoire  exécutif,  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  XX,  XXI  8c  XXVI  ; 8c  dans  le 
cas  de  l’article  XXV  , par  le  taux  moyen  des  mêmes  cours 
publiés  pendant  rhermidor  an  4* 

XVII. 

Les  difpofitions  ci-deflus  ne  s’appliquent  pas  aux  baux 
pâlies  par  anticipation , 8c  dont  le  fermier  ou  preneur  ne 
feroit  pas  encore  entré  en  jouillance , aux  baux  à vie , aux 
baux  à longues  années  , c’elt- à-dire  dont  la  durée  excède 
neuf  ans , ni  aux  baux  pâlies  entre  acquéreur  8c  vendeur 
& faifanc  condition  de  la  vente , fur  lefquels  il  fera  Itatué 
incelfamment  8c  par  une  loi  particulière. 
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XVIII. 

Elles  s’appliquent  à tous  les  objets  compris  dans  l’ar- 
ticle XVII  de  la  loi  du  9 fru&idor  dernier  , relative  à la 
liquidation  & au  paiement  des  fermages  dus  pour  tan  3 
Van  années  antérieures  > laquelle  , ainfi  que  celles  du 

même  jour  , relatives,  lune  au  mode  de  paiement  des  fer- 
mages des  biens  nationaux  > l’autre  à la  réduction  du  prix 
des  baux  pajfés  poflérieurement  au  premier  janvier  1 792  , 
continuera  à être  exécutée,  fuivant  les  cas  , dans  tout  ce  à 
quoi  il  n’eft  pas  dérogé  par  la  préfente. 

XIX. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d ’érat. 


/ . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Ventôfe  an  6. 


